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Compte rendu de la C.A.P. des Contrôleurs du Travail du 16 avril 2015


Déclaration préalable :
Monsieur le DRH,

Le 9 avril, par leur grève conjointe à celle de tous les autres salariés, public privé, contre le projet de loi Macron, et les politiques d'austérité- cadeaux au patronat, comme le pacte de responsabilité, les agents du Ministère du Travail ont fortement manifesté leur opposition aux réformes en cours, par la grève et dans les manifestations. Ils se sont opposés à la casse de nos services, de nos statuts et à la dégradation de nos conditions de travail, au gel du point d'indice, à la suppression des effectifs et des missions. Nous attendons que le Ministère réponde à nos revendications ! 

L'inquiétude dans les services est grande, particulièrement pour les contrôleurs du Travail. Cette CAP l'illustre : c'est pleinement à la liquidation de leur corps de fonctionnaire que vous vous attelez, en remettant en cause le droit à mutation.  Il est inadmissible que 74 postes de sections soient mis à la vacance pour les IT, contre 35 pour les contrôleurs du travail ! Alors même que 58 postes n'ont pas été pourvus en CAP des IT, et auraient pu l'être par des CT, y compris dans des régions particulièrement demandées, comme la Guadeloupe, où il reste un poste vacant en section ! Le Ministère cherche-t-il à donner le signal de l'expulsion des CT hors de section ? Quand un poste est déclaré vacant il doit l'être pour tous les agents de contrôle. Laisser des sections vides, et déporter la responsabilité sur des agents de contrôle déjà débordés via les intérims permanents, voilà donc votre perspective, votre vision du service public ? Nous sommes loin de l'inspection du travail au service des salariés !

Dans des régions entières il est impossible de postuler faute du moindre poste! Des postes vacants ne sont pas déclarés à cette CAP, alors même que les collègues endurent la surcharge de travail engendrée par votre réforme. Les tableaux d'effectifs théoriques dont vous nous abreuvez en parole sans toutefois nous donner la justification par écrit ne correspondent à rien de ce que vivent les agents, confrontés à la pénurie des postes, aux non remplacements ! 

Cette difficulté à mutation s'incarne également dans le nombre de postes dérisoire qui sont proposés : seulement 108 postes dont 46 pour la région Ile de France, plus de 50% de ces postes sont en infra régional, 50% sont également en concurrence soit avec des SA soit avec des IT, et quasiment un tiers des postes ne sont que susceptibles d'être vacant. Bref, le droit à mutation ne peut s'exercer qu'en Champagne Ardennes ou en Ile de France. De plus, les 5 avis successifs en quelques jours ne font qu'accroitre la confusion et la difficulté pour les agents de s'y retrouver !

Le problème des effectifs est récurrent : 250 CT partent à la retraite en 2015, pour seulement 48 postes au concours d'IT. Sauf à supposer que les IT ne partent pas en retraite, nous sommes à bien plus de suppressions de postes que les 150 que vous nous avez annoncés ! Nous réaffirmons nos revendications : nous sommes opposés à l'extinction du corps de contrôleurs du travail, nous exigeons que le droit à mutation des agents soit respecté ! Nous exigeons que tous les contrôleurs qui le souhaitent passent en inspecteur sans examen, et que le déroulement de carrière et le droit à mutation des CT soit respecté, qu'il leur soit garanti de pouvoir poursuivre leur carrière sur leur poste, en section comme dans les services de l'emploi et aux fonctions support ! 
La réforme territoriale, rejetée majoritairement dans les services, fait justement craindre à tous la suppression massive de postes aux services de l'emploi et dans les fonctions supports. La fusion des régions, le transfert programmé des compétences de l'Etat aux collectivités vont accélérer le processus déjà en cours. Les collègues en UR ont toutes les raisons de craindre pour leur avenir : mobilité forcée dans une macro région, mise en concurrence, disparition de certains services dans les « maisons de l'Etat » voire externalisation/privatisation ! Vous n'apportez aucune réponse à leurs interrogations ! Contrairement à ce que vous avez annoncé, vous ne laissez donc aucun avenir aux contrôleurs du travail, que ce soit à l'emploi, en section, pole T ou service support. Personne n'est épargné ! 

Nous exigeons le maintien des effectifs, des DIRECCTE et de tous les services, refusons la mobilité forcée, et demandons le retrait de la réforme territoriale !

Le service de renseignement composé dans sa très grande majorité par des contrôleurs du travail est aujourd'hui menacé par le non remplacement des nombreux départs (retraites, mutations,…). Dans le même temps l'ODR institue le flicage du nombre d'usagers reçus dans les services. Cette surveillance apparait alors que du fait de cette pénurie d'effectifs que vous avez organisée, les services peuvent de moins en moins assurer ce service public essentiel pour les usagers. Vous nous dites que vous ne souhaitez pas l'externalisation voire la disparition des renseignements, mais comment vous croire monsieur le DRH, tant que ces postes ne sont pas remplacés ?

Concernant le fonctionnement de cette CAP, nous vous rappelons que les quatre organisations syndicales vous l'ont écrit : les agents refusent la mise en place d'un nouveau système de mutation. Ainsi que nous venons de vous le redire, nous ne savons que trop comment certains Direccte choisissent de publier ou non certaines vacances de poste en fonction des candidatures des un(s) et des autres. D'ailleurs, vous avez d'ores et déjà violé les règles de fonctionnement de la CAP en annonçant lors de la CAP des IT il y a deux jours qu'un poste occupé actuellement par un CT et mis à la vacance ne serait pas libéré : vous prenez une décision sur la demande de mutation de cette collègue avant même que la CAP ne se réunisse. 

Concernant les commissions de réforme, où en est-on des bilans réclamés depuis 4 ans par la CGT ? 

Après un mouvement de grève important le 9 avril dernier, la CGT poursuivra le combat avec les agents jusqu'à ce que vous apportiez des réponses à leurs revendications !

Les 4 autres OS font leurs déclarations. 

Réponses de l'administration:

La DRH est consciente de la nécessité de transparence de la mobilité des agents. Il n'y a pas de projet particulier de modification des CAP. Le fait de ne pas donner de mutation avant 2 ans est une pratique de gestion mais qui est assouplie si besoin. De belles paroles mais en pratique, aucune souplesse n’a été accordée sur ce point lors de cette CAP. 
Les mutations dans les corps de contrôle font que les postes doivent être fléchés. L'infraregional permet d'éviter les sur effectifs.  L’administration se montre en théorie ouverte à faire des entorses à cette règle, toutefois seule 1 entorse a été faite ce jour, réduisant drastiquement les possibilités de mutation des collègues. 
Ce sont les moyens financiers qui sont « limités ».  "La politique de la DRH n'est pas actuellement de communiquer sur les effectifs". En fonction des missions qui sont exercées par les agents les Direcctes prennent les décisions des arbitrages entre les corps. 

Sur le PTE il est "prévu" une prolongation sur 4 ans. Le vieillissement des CT assure que les "départs" du corps concerneront 1500 agents, un groupe de travail sur les résiduels est en cours. 

L'examen professionnelle de passage de grade 2015 aura lieu en décembre (ouverture des inscriptions en juin). 29 postes doivent être ouverts.
Les OS sont unanimes et ont fait une déclaration commune sur les 3 points suivants:

· Il faut une information générale sur la période de 3 semaines de « stage » et la restitution des 2.5 jours de congés supprimés

· Il faut communiquer les effectifs précis par région et par corps aux élus avant les CAP

· Il faut rattraper par tout moyen les 26 places du concours professionnel (passage de grade) de 2014

Il y a 1050 candidatures EPIT en 2015. 

L’administration ne peut pas nous fournir de bilan des commissions de réforme. 

Règlement intérieur :
Le Règlement intérieur a été adopté par 6 pour (administration), 4 contre (CGT SUD FO) et 2 abstentions (CFDT, UNSA). Compte tenu de la non prise en charge des frais de déplacement des suppléants, la CGT a voté contre. 
Tableau des mutations :
Malgré la défense bec et ongles par les élus CGT contre la règle de l’infra régional, l’administration n’a pas que très peu cédé. De nombreux collègues sont donc laissés sur le carreau par l’administration. 
	Région
	UT
	Candidat(s)
	Origine
	Nombre de candidats
	Observations

	Alsace
	Bas-Rhin (67)
	Non pourvu
	 
	1
	Sur effectif de la région (+7) 

	Aquitaine
	Landes (40)
	Sendex Véronique
	UT 33
	5
	 

	
	Dordogne (24)
	Dziedzic Sandrine
	UT 49
	3
	 

	
	Pyrénées Atlantiques (64)
	Poste retiré
	 
	4
	Sur effectif de la Région (+4,5)

	
	Pyrénées Atlantiques (64)
	Ithurburu Angélique
	UT 33
	3
	 

	
	Pyrénées Atlantiques (64)
	Perreira Laura
	UT 40
	 
	 

	
	Gironde (33)
	Poste retiré
	 
	6
	Sur effectif de la Région (+4,5)

	
	Gironde (33)
	Abdul Gilles
	UT 24
	1
	 

	Auvergne
	Cantal (15)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	
	Allier (03)
	Barbazza Dominique
	INTEFP
	3
	 

	
	Allier (03)
	Da Silva Annie
	UT 94
	2
	 

	
	Haute Loire (43)
	Jouve Carole
	UT 42
	1
	 

	Bretagne
	UR
	Lebras Joelle
	UR Picardie
	7
	 Vote

	
	Finistère (29)
	Poste non pourvu
	 
	 
	 

	
	Finistère (29)
	Giron Gwénaëlle
	Mayotte
	2
	 

	
	Ille et Vilaine (35)
	Coët Jerôme
	UT 78
	3
	 

	Centre - Val de Loire
	Loiret (45)
	Nemeth Elizabeth
	UT 51
	1
	 

	
	Loiret (45)
	Thébaut Franck
	UT 78
	1
	 

	
	Loir et Cher (41)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	Champagne Ardennes
	Ardennes (08)
	Simonin Régine
	UT 90
	1
	 

	
	Aube (10)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	
	UR
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	
	Marne (51)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	Corse
	Corse du Sud (2A)
	Non pourvu
	 
	3
	Aucune candidature infrarégionale

	Franche Comté
	UR
	Juan Odile
	UT 70
	2
	 

	
	Jura (39)
	Snitkoff Nathalie
	UT 25
	2
	 

	Ile de France

 
	UR 
	Pas de candidats
	 
	 
	12 postes restés vacants

	
	Paris (75)
	Poste retiré
	 
	 
	 

	
	Paris (75)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	
	Seine et Marne (77)
	Genty Eric
	UT 58
	1
	 

	
	Seine et Marne (77)
	Pas de candidats
	 
	 
	7 postes restés vacants

	
	Yvelines (78)
	Aubray Edith
	UT 92
	1
	 

	
	Yvelines (78)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	
	Essonne (91)
	Soleranski Valérie
	UT 78
	1
	 

	
	Hauts de Seine (92)
	Leverge Ronan
	UT 77
	1
	 

	
	Hauts de Seine (92)
	Pas de candidats
	 
	 
	3 postes restés vacants

	
	Seine Saint Denis (93)
	Schwob Jean-Bernard
	UT 13
	1
	Roissy

	
	Seine Saint Denis (93)
	Poste retiré
	 
	1
	Section Bobigny

	
	Seine Saint Denis (93)
	Pas de candidat
	 
	 
	Renseignements

	
	Val d'Oise (95)
	Jean Virginie
	UT 78
	1
	 

	
	Val d'Oise (95)
	Pas de candidats
	 
	 
	2 postes restés vacants

	Languedoc
	Hérault (34)
	Pasdeloup Nabila
	UT 95
	3
	 

	
	Pyrénées Orientales (66)
	Magnouat Patrick
	UT 34
	3
	 

	Loraine
	CAI de Metz (57)
	Français Olivier
	Mayotte
	1
	 

	Midi Py
	Haute Garonne (31)
	Knoll Stéphanie
	UT 94
	8
	Vote 

	Nord Pas de Calais
	UR
	Bayle Karine
	UT 31
	2
	 

	Pays de la Loire
	UR
	Poste non pourvu
	 
	1
	Aucun candidat avec les compétences (statistiques)

	
	Sarthe (72)
	Poste non libéré
	 
	1
	 

	
	Sarthe (72)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	Picardie
	Oise (60)
	Severino Marilia
	UR Haute Normandie
	1
	sept-15

	Poitou Charentes
	UR
	Poste non pourvu
	 
	1
	Aucun candidat avec les compétences (informatique)

	
	Charente-Maritime (17)
	Poste non pourvu
	 
	5
	Pas de candidature infra-régionale

	PACA
	Alpes Maritimes (06)
	Poste non pourvu
	 
	1
	Pas de candidatures infra régionales

	
	Bouches du Rhône (13)
	Poste non pourvu
	 
	2
	Pas de candidatures infra régionales

	
	Vaucluse (84)
	Poste non pourvu
	 
	2
	Pas de candidatures infra régionales

	
	Vaucluse (84)
	Poste non pourvu
	 
	2
	Pas de candidatures infra régionales

	Rhône Alpes
	Ain (01)
	Pourvu par un SA
	 
	2
	 

	
	Ardèche (07)
	Deunette Caroline
	UT 69
	2
	 

	
	Isère (38)
	Berlioz Catherine
	UT 69
	1
	 

	
	Isère (38)
	Charles Didier
	UT 69
	1
	 

	
	Isère (38)
	Mirebeau Jean-Paul
	UT 69
	1
	 

	
	Loire (42)
	Pas de candidat
	 
	 
	 

	
	Rhône (69)
	Chehady Youssef
	UT 75
	1
	 

	
	Rhône (69)
	Goutelle Kevin
	UT 74
	1
	 

	DOM
	Martinique (972)
	Poste non pourvu
	 
	2
	Pas de candidat qualifié, le DIECCTE  s'engage à former qqun après prochaine CAP

	
	Réunion (974)
	Aime Claude
	Mayotte
	8
	 

	
	Réunion (974)
	Pourvu par un SA
	 
	 
	 

	
	Réunion (974)
	Chateauroux Patricia
	Mayotte
	8
	 

	
	Mayotte (976)
	DIECCTE refuse le candidat
	 
	1
	4 postes restés vacants

	INTEFP
	CIF de Nantes (44)
	Gelé compte tenu du manque de consultation de la CAP
	 
	 
	Remis à la prochaine CAP


Recours Entretiens professionnels :

Deux dossiers étaient examinés, après bataille des organisations syndicales, dans les deux cas l’administration a revu à la hausse les croix des tableaux synoptiques. 

Prochaine CAP de mutation fin septembre. N’hésitez pas à joindre vos élus CGT.

Les élus CGT :
Joelle DE VEYLDER (UT de l'Hérault) : joelle.de-veylder@direccte.gouv.fr
Florence LANDOIS (UT de l'Isère) : florence.landois@direccte.gouv.fr
Louise FASSO - MONALDI (UT de Paris) : louise.fasso-monaldi@direccte.gouv.fr
Kevin CREPIN (UT de la Somme) : kevin.crepin@direccte.gouv.fr
